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ARRETE

TITRE I -

PRESCRIPTIONS APPLICABLES A

L'ENSEMBLE DE

L'ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 1 - GENERALITES

11 - CHAMPD'APPLICATION

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux installations exploitées par [aSociété des Emballages Moulés, dansl'enceinte de son établissement situé 48, ruedu pont de la Saule à FERE CHAMPENOISE.

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitéesdans l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de laNomenclature des Installations Classées,

Lamise en application à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraînel'abrogation detoutes Les dispositionsantérieures, contraires ou identiques, ayant
lo mêmeobjet.

 



-3-

1.2 - AUTORISATION D'EXPLOÏITER

L'autorisation d'exploiter vise les Installations Classées

l'établissement, répertoriées dans le tableau suivant :

sxploitées dans

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation del'activité Rubrique Régime Quantité Unité Coef

{ Procédé de chauffage par thermoñluide constitué par des

|

120-181

|

A

|

12000

|

1 1
| corps organiques combustibles, la température (270°C)

j érant supérieure au point de feu du fluide (230°C).

Dépôt de papiers usés ou sôuillés 329 A 300 t 7

Fabrication de carton (emballages moulés) production 330 A 8000

|

van
meximale 35 1ÿ : 10 chaînes de production

|Dépôts de cartons (emballages moulés),l'établissement 81 Bis D [1000 w |
| étant situé à moins de 100 m de bâtiment habité on
!occupé par des tiers.

|'instailation de combustion consommantdu gaz naturel :

|

153Bis-A2

|

D 74 [uw
À - cheudière de 3,8 MW
À - séchoir gaz de 3,6 MW 1

à Installation de combustion consommant du fioul lourd, 153 BisB NC 35 |Mw
chaudière de 3,5 MW

Préparation de pâte à papier par trituration mécanique de 333-3b D i / 1
vieux papiers triés avant emploi

Transformateur contenant ur diélectrique au PCB 355-A 62 1 ñ
+
Installations de compression 361-B2 ui |uw

|

7
3 compresseurs de 2x44,6 + 22 LW

Dépôts de liquides inflammables isolés : 253 NC 1 1 1
- fioul lourd enterré 80 m*

j - fioul domestiques en cave 3 m° -
- thermofluide stock et circuit 26 m°

Trituration de produits organiques naturels (papiers usés)

|

2260 NC 1 iw

|

7

1 Charge d'accumulateurs 2925 NC 1 kw |        
 
 

 

A= Autorisation - D= Déclaration - NC = Non classable

Elle vant récépissé de déclaration pour les Installations Ciassées relevant du

régime de Ja déclaration mentionnées dansle tableau ci-dessus.
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13 AUTORISATIONDEPRELEVEMENTD'EAUETDEREJET

Leprésent arrêté vaut autorisation de prélèvementd'eau dans Ja nappe et de rejet
dansle milieu récepteur au titre de la Police des Baux,

Les opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de
l'article 10 de laloi n° 92-3 du 3 janvier 1992, sont les suivantes :

 

 

 

 

      

Désignation de l'opération sur l'eau Rubrique

|

Régime

|

Quantité

Installation permettantle prélèvement dans un système 1.102 D 40 m'haquifère autre qu'une nappe d'accompagnement d'un cours
d'eau, d'un débit total supérieur à 8 m°/h mais inférieur à
80 m°h

Rejet dansles eaux superficielles susceptible de modifier le 2.20.-2 D 12%régime des eaux, le capacité totale de rejet étant supérieure à 6ls5 % du débit mais inférieure à 10 000 m°hour et à 25 % du
débit (débit de référence du cours d'eau : 0,05 m/s)

Rejetdansles eaux superficielles de débit de référence 23.0.-5b D 75 kg/jinférieure à 0,5 m/s (0,05 m/s), le flux de pollution en DCO
étant supérieur à 60 kgñ

 Rejet d'eaux pluviales dansles eaux superficielles, la 5.3.0-2 D
superficietotale desservie étant supérieure à 1 ha et inférieure
à20 ha     

Leprésente autorisation ne dispense pas le permissionnaire d'obtenir du servicegestionnaire, une autorisation d'occuprtion temporaire du Domaine Public pour ses
ouvrages derejet.

14 - CONFORMITE AUXPLANS ETDONNEES TECHNIQUES

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans lesdifférents dos-
siers de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux
dispositions du présent arrêté,

 

  



15 - ACCIDENT -INCIDENT

IL est rappelé que par application dos dispositions de l'article 38 du décret
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible
de porter atteinte aux intérêts visésà l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 doit
être déclaré dansles plus brefs délais à l'Inspecteur des Installations Classéos.

Sauf exception dûmentjustifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de
sauvetage, il est interdit de modifier en quoi quecesoit l'état des installations où
eu lieu l'accidentou l'incidenttant que l'Inspecteur des Installations Classéesn'en
a pas donné l'autorisation, et, s'il y a lieu, sprès accord de l'autorité judiciaire.

L'exploitant fournira à l'inspecteur des Installations Classées, sous quinze jours,
un rapport sur les origineset causes du phénomène, ses conséquences,les mesures
prises pour y parer et celles mises en oeuvre pour éviter qu'il ne se reproduise.

1.6 - CONTROLES ETANALYSES

Indépendamment des contôles explicitement prévus dans le présent arrêté,
llnspecteur des Installations Classées pourra demander en cas de besoin que des
contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient offecnés à
l'émission ou dans l'environnement, par un organisme, dont le choix sera soumis
à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect
des prescriptions prises au titre de la réplementation sur les installations classées.

Les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant.

Enregistrements, rapportsdecontrôle etregistres

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le
présentarrêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans, et cinq ans
à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées qui pourra, par ailleurs,
demander quedes copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées.

1.7 - ABANDONDEL'EXPLOITATION

Avantl'abandon del'exploitation del'établissement, l'exploitant devra remettre le
site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients
mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 {article 34 du décret du
21 septembre 1977).

Enparticulier :

+ il évecuera tous déchets résiduaires entreposés sur le site vers une décharge où
un centre autorisé,
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- il procéders au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des
cuvetiss de rétention et des installations, et fera procéder au traitement des
déchets récupérés.

Deplus, en fonction del'usage ultérieur des équipements ou des bâtiments restant
sur le site :

- il pourra être demandé la démolition desinstallations appelées à ne pas ressorvir
et l'évacuation des déblaisrésiduels,

- À défaut, un entretien minimum pour éviter une dégradation de nature à Porter
atteinte à l'environnement.

S'il apparaît que des risques pour la protection de l'environnement subsistent :

- Al pourra être demandé une surveillance plus où moins longue descaractéristiques du milieu (eau, air), l'exécution de certaines opérations àintervalle régulier ou la mise an place des servitudes au profit de l'Etat pourlimiter les usages du sol...

Ces dispositions seront éventuellement précisées en temps opportun par voie
d'arrêté complémentaire dansle cadre del'instruction de la déclaration de cessation
d'activité.

ARTICLE 2 - BRUITS ET VIBRATIONS

Les installations doiventêtre construites, équipées et exploitées de façon que leurfonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniquessusceptibles de compromettrela santé et la sécurité du voisinnge ou constituer une
gêne pour sn tranquillité.

Lesprescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens
émis par les installationsrelevant de la loi sur les Installations Classées pour le
Protection de l'Environnement, stles règles techniques mnexées à la circulaire du
23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement par
les installations classées lui sont applicables.

Les véhicules de transport, les matériels de manutentionet les engins de chantier,
utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour
le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur,

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes,avertissours, hants-parleurs, .) gênant pour Le voisinage est interdit, sauf si leur
emploiest exceptionnel et réservéà la prévention ou au signalement d'incidents
graves où d'accidents.



27

Lecontrôle des niveaux acoustiques dans l'environnements'effectuera en limite de
propriété.

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du fait de l'établissement les seuils
fixés ci-dessous.

NIVEAUX LIMITES ADMISSIBLES DE BRUIT
EN LIMITE DE PROPRIETE

 

  

Période de jour, pour les jours ouvrables : 7h à 60 dB (A)
20h
 

Périodes intermédiaires, pour les jours ouvrables ;

de6hà7h,20 h à 22 h ; pour les dimanches et 55 dB (A)
jours fédiés : 6 h à 22h
 

Période de nuit, pour tous les jours : 22h 46h 50 dB (A)          
Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les niveaux
supérieurs à 45 dB(A), d'une émergence supérieure à :

- 5 dB(A) pour la période allant de 6 h 30 à 21 h 30, sauf dimanches et jours
fériés

- 3 dBA) pour la période allantde 21 h 30 à 6 h 30, ainsi que les dimanches et
jours fériés.

Les machines susceptibles d'incommoder fe voisinage par des trépidations seront
isolées du sol ou des structures les supportant par des dispositifs antivibratiles
efficaces.

ARTICLE 3 -
PREVENTION DE LA POLLUTION

ATMOSPHERIQUE

3.1 - PRINCIPES GENERAUX

Lesinstallations, doivent être conçues, équipées et exploitées de manièreà limiter
les émissions de polluants dansl'atmosphère, notammentpar la mise en oeuvre de
technologies propres, le traitement des effluents et la réduction des quantités
rejetées,
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11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buécs, des suies, despoussières ou des gaz en quantité susceptible d'incommoder le voisinage ct depuire à la santé et à la sécurité publique.

Les ateliors seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prisespour que Le voisinage ne puisseêtre incommodé par Ia dispersion des poussières,ni par des émanations nuisibles ou génantes,

#2- PREVENTIONDES POLLUTIONSACCIDENTELLES

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l'exploitation des installations pour réduire la probabilité des
émissions accidentelles et pour queles rejets correspondants ne présentent pas de
dangerpour la santé et le sécurité publiques,

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les
appareillages contre une surpression interne, devront être tels que cet objectif soit
satisfait sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

3.3 - ENVOLSDEPOUSSIERES ETMATIERES DIVERSES

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pourprévenir les envols de poussières et matières diverses (papiers, .) doivent êtreprises .

3.4 - TRAITEMENTDESEFFLUENTS GAZEUX

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurslimites imposées au rejet, doivent être conçues de menière-à faire face auxvariations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter enparticulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations.

8.5 - VALEURS LIMITES DEREJET

Les valeurs de volumes sont rapportées à des conditions normalisées de
température (273 kelvin) et de pression (101300 pascals).

Les effluents gazoux canalisés ne devront pas contenir plus de 100 mg/x? de
poussières à leur rejet à l'atmosphère.

3.6- CONDITIONSDEREJET

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute {a mesure possible collectés et évacués,après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une
bonne diffusion des rejets.

 



Laforme des conduits, notamment dans leur partie fa plus proche du débouché à
l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des
gaz dans l'atmosphère. La partis terminale de la cheminée peut comporter un
convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dansla cheminée, L'emplacement de ces
conduits doit être tel qu'il ne puisseà aucun momenty avoir siphonnage des
effluents rejetés dans les conduits on prises d'air avoisinants. Les contours des
conduits ne doivent pas présenter de points anguleux et la varistion de la section
des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente,

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA
POELUTION DES EAUX

4.1 - PRINCIPES GENERAUX

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de
polluants dans l'environnement, notammentpar la mise en oeuvre de technologies
propres, le traitement des effluents et la réduction des quantités rejetées.

Sont. interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects,
d'effluenis susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé
publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la
conservation des constructions et réseaux d'assainissement et eu bon
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout, directement ou
indirectementdes gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. °

4.2 - PREVENTIONDES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

4.2.1 - Dispositionsaénérales

L'exploitant doit prendre toutes Les dispositions nécessaires dans Ja conception, la
construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution
accidentelle, des eaux où des sols.

4.2.2 - Réservoirs deproduits polluants oudangereux

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux seront construits selon les
règles de l'art ; s'ils sont en acier, le métal devra être exempt de fragilité et son
épaisseur ser calculée selon les règles de lat: en tenant compte des
Surépaisseurs nécessitées par les risques de corrosion, Ils seront efficacement

protégés contre les corrosions tant externes qu'internes.
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Les réservoirs de produits polluants ou dangereux soront équipés de manière que
le niveaupuisse être vérifié à fout moment, Toutes dispositions seront prises pour
éviter les débordement en cours d'emplissage.

Les réservoirs non soumis à la réglementation des appareils à pression de vapeur
ou de gaz, ni À celles relatives au stockage des liquides inflammables, devront
satisfaire aux dispositions suivantes :

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils subiront un essai
d'étanchéité à l'eau par création d'une surpression au moins égale à 5 centimètres
d'eau, L'essni sera renouvelé après toute réparation notable, on dansle cas où le
réservoir considéré serait resté vido pendant vingt quatre mois consécutifs,

- si la pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs devront:

+ porter l'indication de la pression maximale autorisée on service,
- être munis d'un manomètre ét d'une soupape ou organe de décharge taré à une
pression permettant de ne jamais dépasserla pression maximale autorisée,

- subir avant leur mise en sérvice un essai hydraulique à une pression égale à
1,5 fois le pression maximale de service,

L'essai sera renouvelé sprès toute réparation notable ou dansle css où le réservoir
considéré serait resté vide pendant vingt quatre mois consécutifs.

Les réservoirs seront conçus de ielle manière qu'ils résistent À une dépression
inteme.

Les réservoirs comportant des produits incompatibles susceptibles notammentde
provoquer des réactions violentes ou de donner naissance à des produits toxiques
lorsqu'ils sont mis en contact, seront implantés ot exploités de telle manière qu'il
ne soit aucunement possible de mélanger ces produits.

4.23 - Rétentions

Toutstockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols
doit être associé à une capacité de rétention dontle volume est au moins égal à
la plus grande de deux valours suivantes: -

100 % de la capacité du plus grand réservoir,
50 % dele capacité des réservoirs associés.

Cote disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux
résiduaires,
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Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres,
la capacité de rétention doit être au moins égale à :

+ dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la
capacité totale des fûts,

- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts, sans être inférieure à
600litres ou la crpacité totale lorsquecelle-ci est inférieure à 600litres.

Lacapacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et
résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son
dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé.

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlés à tout
moment,

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas
être associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques,
corrosifs ou dangereux pour l'environnementn'est autorisé sous le niveau du sol
que dans des réservoirs en fosse maçomée, ou assimilés, et pour les liquides
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes doivent être
étanches etreliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou

liquides (ou liquéfiés), doivent être effectués sur des aires étancheset aménagées
pour la récupération des fuites éventuelles,

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent
êtreréalisés sur des aires étanches et aménagées pour Ia récupéraïion des eaux de
ruissellement.

Les capacités de rétention et le réseau de collecte et destockagedes égouttures
et effluents sccidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple
gravité dans l'égout ou le milieu récepteur.

4.2.4 - Informations surlesproduits

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettantde connaître
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation ; les
fiches de données sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire
à cette obligation
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À l'intérieur de l'établissement, les fs, réservoirs et autres emballages doivent
porteren caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de denger
conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des
substances et préparations chimiques dangereuses.

42.8 - Candlisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte
d'effluents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à
l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir.
Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception
motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les canalisations de transport de
fluides dangereux à l'intériour de l'établissoment doivent être aériennes.

Ces canalisations seront peinies suivant les teintes conventionnelles, ou à défaut,
selon un code défini par l'exploitant de façonà éviter toute erreur de branchement.

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux on insalubres ne seront situées
dans les égouts où dans les conduits en liaison directe avec ceux-ci.

Un schémade tous [es réseaux doit être établi par l'exploitant, régulièrement mis
à jour, notammentaprès chaque modification notable, et daté.

4.2.6 - Autrespréventions

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les
précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages
(arrimagedes Fûts..). ‘

Desdispositions serontprévues, notamment par aménagement dessols des ateliers,
en vus de callecter ef de retenir toute fuite, épanchementou débordement de pâte,
de produits chimiques, étc.; ainsi que les égouitures diverses ‘provenant
d'opérations exceptionnelles ou normales effectuées sur les circuits des machines
à papier,

La préparation et la manipuletion des adjuvants (colles, résine, colorants, amidon,
sic) de même que leur introduction sur machines seront effectuées à l'aide
d'installations fixes, Le sol des emplacements où ces dernières seront regroupées
sera aménagéde façon à pouvoircontrôler toute fuite accidentelle,

Des dispositions seront prises pour le recyclage des fuites éventuelles de ces
produits,

Les opérations périodiques ou exceptionnelles de nettoyage des divers circuits et
capacités de l'usine (notamment, au court desarrêts annuels d'entretien) devront
être conduites de manière queles dépôts , fonds de bacs, déchets divers, etc... ne
puissent gagner directement le milieu récepteur ni être abandonnés sur le sol.

1.
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43 - PRÉLEVEMENTSETCONSOMMATION D'EAU

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et
l'exploitation des installations pour limiter 1a consommation d'eau. Notammentla
réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de
mesuretotalisateur. Ce dispositif doit être relevé journellementsi le débit prélevé
dépasse 100 mètres cubes par jour, hebdomadairementsile débit est inférieur. Ces
résultats doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé.

Afin d'évitertout phénomène de pollution dn réseau d'eau potable, ie réseau d'eau
industrielle sera distinct du réssau d'eau potable et son branchement sur le réseau
d'alimentation sera muni d'un système de disconnection. De même, l'ouvrage de
raccordementsur un forage en nappe doit être équipé d'un clapet anti-retour ou de
tout autre dispositif équivalent.

Lors de la réalisation de forages nappe, toutes dispositions doivent être prises
pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, pour prévenir
toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement
approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances
dangereuses,

En ces de cessation d'utilisation d'un forage,l'exploitant doit prendre les mesures
appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter Ia
pollution des nappes d'eau souterraines.

Laréalisation de tout nouveau forage ou [a mise horsservice d'un forage doit être
portés à la connaissance del'inspection des installations classées.

4.4 - COLLECTEDES EFFLUENTS LIQUIDES

Toutes dispositions seront prises pour conserver à l'étatle plus concentré possible
les divers effluents issus des installetions afin d'en faciliter le traitement, et si
besoin, Les prélever à Ia source pour permetire des traitements spécifiques.

À l'exception des cas accidentels oùIa sécurité des personnes ou des instsilations
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre le réseau de
collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits, et le milieu
naturel récepteur, ou les égouts extérieurs à l'établissement,

Le réseau de collecte interne à l'établissement sera réalisé sur le mode séparatif.
Toutefois, Les eaux pluviales, normalement non polluées, devront pouvoir en cas
de pollution accidentelle, transiter par les dispositifs d'épuration.
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Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettrele curage. Leurs
dimensions et Les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une
bonne conservation de ces ouvrages dansle temps. Lorsque cette condition no peutêtre respectée en raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront
être visitbles ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon
fonctionnement donneront lieu à compte-rendu écrit tou à la disposition de
l'inspecteur des Installations Classées,

Les égouts véhiculant les eaux polluées par des liquides inflammables, on
susceptibles del'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger
de propagation de flammes,

Leplan des réseaux de collecte des effluents doit être régulièrement mis àjour par
l'exploitant. 11 doitfaire apparaître les secteurs collectés, les branchements, regards,
avaloirs, postes derelevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques,
lesinstallations d'épuration, les points de rejets …

11 est tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées ainsi que des
Services d'incendie et de Secours.

4.5 - TRAITEMENTDES EFFLUENTS

Les eaux de fabrication devront être recyclées le plus possible dans la mesure des
contraintes de qualité de fébrication.

Les esux provenant des stockages de vieux papiers devront transiter par les
installations detraitement avantrejet.

Les eaux de refroidissement seronttotalementrecyclées.

Lesinstallations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs
limites imposées au rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en
particulier à l'occasion du démarrageou del'arrêf des installations.

Les procédésde traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution
doivent être privilégiés pour l'épuration des effluents.

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les
Principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être
mesurées périodiquementet si besoin en continu vec zsservissement à une alarme.
Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement
informatiséettenus la disposition de l'inspecteur desInstallations classées,
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Lesinstallations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière à réduire à [eur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles
elles ne peuvent essurer pleinement {eur fonction, Si une indisponibilité est
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposéss, l'exploitant
doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en
réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées.

46 - CONDITIONS DEREJET

Sur la canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement
d'échantillons et un point de mesure (débit, température, concentration en
polluent...

Ces points doivent être rménagés de manière à être aisément accessibles et
permefire des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent
également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la

demande de l'Inspection des Installations classées.

Lespoints de mesure et de prélèvement d'échantillons doivent être équipés des
appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues pour le surveillance des
rejets,

4.7.- VALEURS LIMITES DEREJET

4.7,1 - Rejet encours d'eau

Le rejet des eaux est sutorisé dans le ruissesu LA VAURE et s'effectue en aval

du pont de La Saule, à condition que les ffluents soient compatibles avec l'abjectif
de qualité 2 de la rivière, dont certains paramètres sont les suivants :

Conductivité à 20°C < 1,500 ps/em
Température < 25°C
Oxygène dissous >3 mgf
Oxygène dissous en % saturation > 50 %
Demande biologique en oxygène < 10 mgfl -
Demande chimique en oxygène  <40 mg/l
NE, < 1mgl
Azote Kjeldahl < 3 mgi
Matières en suspension <30 mg
Couleur < 40 mg PA
Phosphore (PO) < 1mgl

Ledébit jounalier d'eaux rejetées au cours d'eau est limité en dehors des eaux
pluvialesà :

500 m° au maximam
400 m/f en moyenne
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La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être
compris entre 5,5 et 8.5.

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point
représentatif de la zone de mélange, ne doit pas correspondre à plus de 100 mg de
platine au litre (suivent norme NE-T90034),

Les eaux résiduaires rejetés au milien naturel doivent per ailleurs respecter au
moins les normessuivantes :

Concentrations maximales instantanées :

MÉST(matières en suspension totales)
DBOS (sur effluent non décanté) ....
DCO (sur effluent non décanté) ...........

     

Flux journalier

MEST (matières en suspension totales) .. <15 kg
DBOS(sur effluent non décanté} . <25 ke
DCO (sur effluent non décanté) <75 kgi

Moyenne mensuelle desflux joumaliers:

MEST (matières en suspension totales) . <2kgf
DBOS(ur effluent non décanté) < 20 kg
DCO (sur éffluent non décanté) < 60 kgÂ  
Lerejet des hydrocarbures est limité à 20 mg/l (norme NF-T 90114).

Indépendamment des normes précédentes, le rejet doit respecter les valeurs
maximales suivantes en fonction de la production :

Maximum moyenne
joumalier mensuelle

MES. LAkgt . 07 kg
DBO5 .., .. 28 kgt ............. Ldkgft
DCO ..… 8 Kgt 4 kg  
4.7.2- Rejetdeseauxpluviales

Les eaux pluviales collectées doivent respecter les valeurs limites suivantes :

MEST .................... ee 30 mel
DBOS(sur effluentnon décanté) .… - 30 mg
DCO (sur effluent non décanté) . 100 mgf
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4.7.3- Rejetennappesouterrsine

Le rejet direct ou indirect d'eaux polluées même traitées dans une nappe
souterraine est interdit,

4.8 - SURVEILLANCE DUREJETENRIVIERE

L'exploitant doit mettre en place un programmeds surveillance deses rejets.

4.8.1 - Mesurededébitderejet

L'exploitant devrainstallé un appareil de mesure de débit sur la sortie du rejet de

l'usine.

Les bandes éditées, horodatées seront conservées pendant un an à la disposition

de l'inspecteur desinstallations classées.

48,2 - Autosurveillancedurejet

À l'aval des installations d'épuration sera installé un appareil de prélèvement
automatique esservi au débit

Unéchantillonnage représentatif du rejet global sers effectué une fois par semaine,
sur l'effluent homogénéisé :

- sur une période de 24 heures sera prélevé un échantillon de 5 litres au moins,

représentatif des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant cette

période,

= sur la moitié de chaque échantillon, l'exploitant mesurers ou doser:

cle pl

. les matières en suspension (MES)

- la demande chimique en oxygène (DCO)

= l'autro moitié sera conservée à 4°C pendant sept jours, à la disposition de
inspecteur des Installations Classées ou des agents du service chargé de la
Police des Eaux, duns un récipient fermé sur lequel seront portées les références
du prélèvement,

La température des effluents sera également surveillée par l'exploitant unefois par

semaine.

La demandebiologique en oxygène (DBOS) sera déterminée une fois par mois.
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4.8.3 - Surveillance deseaux delarivière

L'exploitant doit aménager un point de prélèvement en aval de son rejet à une
distance telle qu'il y ait bon mélange de son effluent avec les eaux du cours d'eau.

11 doit réaliser, une fois par an pendant l'été, ur prélèvementet faire les mesures
des paramètres suivants :

+ Conductivité à 20°C,
- Température,
- Oxygène dissous,
- Demande biologique en oxygène,
- Demande chimique en oxygène,
- NE,
- Azote Kjeldahl,
- Matières en suspension,
- Couleur,
- Phosphore (PO).

Les résultats de ces mesures doivent être envoyés à l'Inspecteur des Installations
Classées.

4.8.4 - Déterminations

Les déterminations sont effectuées à la charge de l'exploitant, soit dans le
leboratoire de l'usine, soit dans un laboratoire compétent choisi en accord avec
l'inspection des installafions classées.

Une vérification au moins annuellesur leplan technique des résultats effectués par
l'exploitant ainsi que du bon fonctionnement du dispositif de prélèvement
d'échantillon et du débitmètre sera confiée par celui-ci à un organisme agréé.

4.8.5 - Contrôles inopinés

I pourra être procédé, une ou plusieurs fois par an, par l'inspecteur des
Installations Classées ou les agents du service chargé de la police des eaux, de
façon inopinée, à des prélèvements dansles effluents et dans les eaux réceptrices
ef à leur analyse par un laboratoire agréé. L'exploitant supporters les frais de ces
analyses,

Le nombre des contrôles à la charge de l'exploitant sera toutefois limité à quatre
par an, sauf dans le cas où les prescriptions techniques imposées dans le présent
arrêté ne seraient pas respoctées.
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4.8.6 - BilansRegistres

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées dans le cadre de
l'éutosurveillancs sera ratsmis mensuellement à l'inspecteur des Installations
Classées et au service chacgé de a Police des Eux (modèle d'état récapitulatif en
snnexe).

De même, copies des résultats de tous les contrôles périodiques devrontleur être

adressées,

D'autrepart,l'exploitant tiendra àjour un registre spécial sur lequel seront portés :

- les incidents de fonctionnement des installations d'épuration,
- les dispositions prises pour y remédier,
- les résultats des contrôles de la qualité des rojots auxquels il aura été procédé.

Ceregistre sera tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, et
des agents du service chargé de la Police des Eaux.

4.9 - POLLUTIONACCIDENTELLE

En cas d'incident susceptible de détériorer 1n qualité des rejets, l'inspecteur des
Installations Classées et les agents du service chargé de la Police des Eaux seront
immédiatement alertés par téléphone ou télex.

Cette information devra être suivie d'un rapport écrit del'exploitant explicitant les

conditions dans lesquellescet incident a fait sortir les caractéristiques de l'effluent
des niveaux fixés par l'autorisation,

Lors d'unpollution importante du milieu récepteur, lInspectour des Installations
Classées ou les agents du service chargé de la police des eaux pourront demander
que des analyses spéciales des rejets soient effectuées dans les plus brefs délais,
‘éventuellement sous le contrôle d'un organisme indépendant.

ARTICLE 5 - DECHETS

51 - PRINCIPES GENERAUX

L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination des différents
déchets générés par l'établissement en respectant les dispositions législatives st
réglementaires en vigueur (loi du 15 juillet 1975 et textes d'application) ainsi que
Les prescriptions du présentarrêté.
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52- STOCKAGE
Il sera mis en place dans l'établissement un ou plusieurs parcs à déchets dont
l'aménagement et l'exploitation devrontsatisfaire aux dispositions suivantes :

-_ Toutes précautions seront prises pour que :

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs,.), ou
d'une pollution des eaux superficielles où souterraines, on encore d'une
pollution des sols.

les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'adrosols toxiques ou à la
formation de produits explosifs.

- Les déchets pourrontêtre conditionnés dans des emballages en bon état ayant
servi à contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve
que :

il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet sf le résidu de
produits contenus dans l'emballage,

les emballages soient en bon état et soientidentifiés par les seules indications
concernant le déchet,

les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux,

$3 - IDENTIFICATIONDEDECHETS INDUSTRIELS SPECIAUX

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret n° 77-974 du 19 août 1977
produits par l'établissementferont, par type, l'objet d'unefiche d'identification,
Celle-ci précisers notamment, le classement du déchet suivant la nomenciature
nationale,les indications permettant son identification et toutes informationsutiles
À son élimination conformément aux dispositionsde la loi du 15 juillet 1975 et de
ses textes d'applications.

Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une copie en sera tenue à
disposition de l'inspecteur des installations classées,

54 - ELIMINATION

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est
interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cetie prescription en ce qui conceme
les déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palettes,
ete.) lorsqueces derniers seront utilisés comme combustibles lors des exercices
d'incendie.
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L'éimination des déchets à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances,
devra être assurée par une entreprise spécialisée, régulièrement autoriséeà cet effot
au titre de la loi du 19 juillet 1976.

Chaquelot de déchets spéciaux expédié versl'éliminateur devra être accompagné

du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985
relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.

Les huiles usagées seront collectées par catégories et devront re remises
obligatoirement eu ramasseur agréé pour le département, soit directement à un
régénérateur ou éliminatour agréé.

Les boues issues de l'épuration des effluents seront soit éliminéos dans une
installation régulièrement autorisée à cet effet au titre de la législation sur les
installations classées pour la protection de l'environnement, soit valorisées dans
l'agriculture ou dans l'industrie.

En cas de valorisation agricole, celle-ci devra s'effectuer dans les conditions
conformes à la norme NF U 44041. L'exploitant sera en mesure de le justifier à
tout instant à l'inspecteur des Installations Classées.

55 - CONTROLES

Pour chaque enlèvement de déchets spéciaux, les renseignements minimums
suivants seront consignés sur un registre conservé à la disposition del'inspecteur
des Installations Classées pendant une durée d'au moins $ ans :

nature et composition du déchet (avec référence au numéro de nomenclature
nationale des déchets), .
quantité enlevée,
date d'enlèvement
nom de la société de ramassageoù du transporteur et numéro d'immatrieulation
du véhicule utilisé,
destination du déchet (éliminateur),
nature de l'élimination prévue.

Les exemplaires des bordereaux de suivi des déchets retournés par les éliminateurs
devront être annexés à ce registre.

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination
( compris inteme l'établissement}, feront l'objet d'un bilan périodique transmis
à l'Enspecteur des Installations Classées dans des formes et délais qu'il définira.
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ARTICLE6 - SECURITE

6.1 - DISPOSITIONS GENERALES

Clôtures

Afin d'en interdirel'accès, l'établissement sera entouré d'one clôture efficace et
résistante, d'une hauteur minimale de 2 mètres.

En l'absence de pardiemnage en dehors des heures de travail, toutes les issues
seront fermées à clef.

Agcès,voies etairesdecirculation

À l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d'accès
Seront nettement délimitées entretenues en bon état, maintenues en constant état
de propreté et dégagées de tout abjet (fûts, emballages...) susceptible de gêner
Ja circulation.

Lesbâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services de secours,
Les aires de ciroulation seront aménagées pour que les engins des services
d'incendie puissent évoluer sans difficuté.

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :

  

- largeur de 1a bande de roulement . 350m
- rayons intérieurs de giration 11,00 m
- hauteur Hbre . 350m
- résistance à la charge ... 13 lonnes par essieu.

Régles decirculation

L'exploitant fixera es règles de circulation applicables à l'intérieur de
l'établissement, Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés par des
moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol, consignes,..).

En particulier toutes dispositions seront prises pour éviter que des véhicules ou
enginsquelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages
où leurs annexes.
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6.2 - CONCEPTIONDES BATIMENTSETLOCAUX

Les bâtiments et locaux seront conçus ét aménagés de façon à s'opposer
efficacement à la propagation d'un incendie.

Ils serontisolés des bâtiments habités ou occupés par des tiers, par un dispositif
coupe-feu de degré 2 heures, constitué :

= soit par un mur plein dépassant la couverturs la plus élevée,
= soit par un espace libre d'au moins 8 mètres.

A l'intérieur des ateliers, des alléos de circulation seront aménagées ot maintenues
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel
ainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre.

Le désenfamage des locaux devra pouvoir s'effectuer par des ouvertures dans le
quart supérieur de leur volume. Le surface totale des ouvertures ne devra pas être
infériouce à 1/200ème de la superficie des locaux.

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir s'effecmer
manuellement depuis le sol, y compris dans le cas ou il existerait une ouverture
à commande automatique, Les commandes d'ouverture de ces dispositifs devront
être accessibles facilement et être correctement signalées.

6.3 - CONCEPTIONDES INSTALLATIONS

Lesinstallations, ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent, seront conçus
de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toutes
projections de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient
entrainer une aggravation du danger,

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits manipulés de manière en
particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse.

Los installations et appareils nécessitant une snveillance ou des contrôles
fréquents au cours de leur fonctionnementseront disposés ou aménagés de telle
manière que des opérations de surveillance puissent être exécutées aisément.

Les appareils de fabrication dovront porter la dénomination de leur contenu et Îs
symbole de danger correspondant lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux
en dehors des périodes de travail.
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64 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES

L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés aux risques inhérents
aux activités exercées.

Is devront en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes
mécaniques dangereuses, à l'action des poussières ertes ou inflammables et àcelles des agents corrosifs, soit par un degré de résistance suffisant de leurenveloppe, soit per un lieu d'installation les protégeant de ces risques.

Les cirouits “basse tension" devrant être conformes à la norme NF-C 15100,les
circuits “moyenne tension"et "hauts tension", aux normes NF-C 13100 et NF-C
13200.

Toute installation où appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être
maintenu en service ou mis on position de sécurité en cas de défaillance de
l'alimentation électrique normale.

Les installations seront efficacement protégées contreles risquesliés aux effets de
l'électricité statique, des courants de circulation et de la chute de la foudre.

Uninterrupteur général devra permettre la mise hors tension de l'exploitation.Il
devra être clairement signalé par une affiche indélébile : “coupure générale
électrique",

Le matériel et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état etrester en permanenceconformes à leurs spécifications d'origine.
Un contrôle sera effectué au minimum une fois par an, par un organismeagréé qui
devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de
contrôle, Il devra être remédié à toute défectuosité constatée dans les plus brefs
délais.

6.5 - FORMATIONDUPERSONNEL

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité"
de son personnel.

Uneformation particulière serassurée pour le personne] affecté à la conduite on
à la surveillance d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de
porier atteinte à [a santé et à la sécurité des personnes (manipulation de gez, de
liquides inflammables, de produits toxiques,..).

Cette formation devra notamment comporter :

= toutes Lesinformations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiquessusceptibles d'être provoquées etles opérations de fabrication mises en oeuvre,
-_les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
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- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité
prévues par le présent arrêté ainsi qu'un entraînementrégulier au maniement des
moyens d'intervention affectés à leur unité,

Uncompte rendu écrit de ces exercices sera établi et conservé à La disposition de
l'inspecteur des installations classées.

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles
d’altérer Îes capacités de réaction face au danger.

6,6 - CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers,
principalement ceux susceptibles de contenir des matières toxiques ou dangereuses
seront obligatoirement écrites et comporterontexplicitement la liste détaillée des
contrôles à effectuer, en marche normale, dans les périodes transitoires, lors
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien ou

de modification, de façon à vérifier que ces installations restent conformes aux

dispositions du présentarrêté.

DBANGEREUSES

Stockage

Les réservoirs et récipients de siockage de produits dangereux porteront de
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu.

Lesréservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 porteront en outre le numéro et is
symbole de danger définis par le règlement pour le transport des matières
dangereuses (arrêté ministériel du 15 avril 1945 modifié).

Leurs canalisationsd'alimentation sur lesquelles devront être branchés Les véhicules

livreurs, seront correctement repérées par un étiquetage adéquat.

Opérations detrapsvasement

Les opérations concemantla réception ou l'expédition de substances visées par les
articles 1 et 2 du règlement pour le transport des matières dangereuses sont
soumises aux dispositions du dit règlement, y compris à l'intérieur de
l'établissement.

Elles devront, en outre, respecter les dispositions suivantes :
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Postesdechargementetdedéchargement

Les postes de chargement ou de déchargement de matières dangereuses seront
d'accès facile et conçus pour permettre des manoeuvres aisées des véhicules. Les
aires de stationnement, ou de dépotage de véhicules transportant des matières
toxiques ou dangereusesserontétanches, imperméables et incombustibles. Elles
formeront, ou seront associées à une cuvette derétention destinésà recueillir tout
écoulement accidentel.

Manipulations

Les manipulations de ces matières seront confiées exclusivement à du personnel
qualifié, informé des risques présentés par les produits, et formé spécialementsur
les mesures de prévention à mettre en oeuvre ét sur les méthodes d'intervention en
cas de sinistre.

Réception

Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhiculs, ce personnel vérifiera:

- Je nature et la quantité des produits reçus
= la disponibilité des stockages correspondants,
- la bonne compatibilité des équipements du véhicule avec ceux de l'installation

de dépotage.

6.8 - REGLES D'EXPLOITATION

Produits

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits utilisés
sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en asuvre,
quand celles-ci conditionnentla sécurité,

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un
caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité dans
les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement
normal.

Réserves deproduits

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières
consommables utilisés de manière courante ou occasionnellement pour sssurer la
sécurité ou la protection de l'environnement,tels queliquidesinhibiteurs, filtres
à manches, produits absorbants, produits de neutralisation.
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Utilités

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la
fourniture ou la disponibilité des uélités qui concourent à {a mise en sécurité ou
à l'arrêt d'urgence des installations.

Paramètresdefonctionnement

Les paramètres significatifs de la sécurité desinstallations seront mesurés et si

nécessaire enregistrés en continu.

Deplus, le dispositif de conduite des installations sera conçu de façon à co que
1e personnel concemé ait immédiatementconnaissance de toutes dérives excessives
de ces paramètres par rapport aux conditions normales,

Systèmesd'alarme

Lesinstallations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publiques

devront être munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et
judicieusement disposés de manière À informer rapidement le personnel de
fabrication detout incident.

Equipementsabandonnés

Les équipements abandonnés ne seront pas maintenus dansles unités. Toutefois,

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates

d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation.

Vérifications périodiques

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou
entreposés des produits dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et
d'intervention ferontl'objet de vérifications périodiques.

11 conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de

sécurité,

6.9 - ORGANISATION DES SECOURS

Consignes

Des consignes générales de sécurité écrites seront établies pour la mise en oeuvre
des moyens d'intervention, l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de
secours extérieurs.
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Ces consignes seront compatibles avecle plan d'intervention des secours extérieurs
éventuellement établi en accord svec la Direction Départementale des Services
d'Incendie et de Secours.

Direction desopérations desecours

En cas d'accident, l'exploitant assure l'intérieur des installations ladirection des
secoursjusqu'au déclenchement éventuel du Plan ORSEC par le PREFET.

6.10 - MOYENSDESECOURS

Equipes desécurité

L'exploitant veillera à la formation sécurité de tout son personnel et à la
constitution d'équipes de sécurité comprenant des agents affectés prioritairement
à dos missions d'intervention lors de sinistres et d'opération de prévention, et
pouvant quitter leur poste de travail à touf moment pour combaitre un éventuel
sinistre.

Matériel deluttecontre l'incendie

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie
adaptés aux risques À défendre, et au moins :

- d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité
d'extinction égale ou supérieure À celle d'un appareil de type 21A,

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et
machines électriques,

- d'extincieurs à poudre (ou équivalent), typo 55B près des installations de
liquides inflammables,

Ces extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en
toutes circonstances à raison d'au moins un extincteur par tranche de 250 m? de
superficie à protéger avec un minimum de deux appareils par atelier, magasin,
entrepôts.
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RessourceseneauetMOUSSS

Le débit et le pression d'eau du réseau fixe d'incendie seront normalement assurés
par des moyens de pompage propres à l'établissement.

Les canalisations constituent le réseau d'incendie seront indépendantes du réseau
d'enu industrielle, Leurs sections seront calculées pour obtenir les débits et
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement.

Les bouches, potsaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau
seront munis de raccords normalisés ; ils seront judicieusement répartis dans
l'établissement, en particulier au voisinage des divers stockages de papiers et
cartons.

Entretien

Les installations de protection contrel'incendie seront correctemententretenues et

maintenues en bonétat de marche.Elles feront l'objet devérifications périodiques
par un technicien qualifié.

6.11 - ZONES DERISQUE INCENDIE

Généralités

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des
carnctéristiques et des quantités de produits présents, même occasionnellement,
leur prise en feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur

l'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations
industrielles del'établissement.

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de risque incendie de
l'établissement, Il tiendra à jour, et à la disposition del'inspecteur des installations
classées un plan dé ces zones.

 

Tout local comportant une zone de risque incendie sera considéré dans son
ensemble comme zone de risque incendie.

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en
complément aux dispositions générales de sécurité.
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Isolement

Les zones de risque incendie seront isolées des constructions voisines :

= soit par un mur plein coupe feu 2 h dépassant la couverture la plus élevée d'au
moins un mêfre,

=. soit par un éspace libre d'au moins 8 mètres.

Reçoupementdeszones

A l'intérieur des bâtiments, les zones derisque incendie seront recoupées tous les
1.000 m? au plus par des éléments coupe-feu de degré doux heures.

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements seront munies d'obturation
pare-flamme de même degré à fonctionnement automatique.

Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec les conditions
d'exploitation, des solutions équivalentes peuvent éventuellement être adoptées
après accord de l'inspecteur des Instalistions Classées et de l'Inspecteur
Départemental des Services d'Incendie et de Secours.

Comportement aufeudesstructuresmétalliques

Les éléments porteurs de structures métalliques devront être protégés de la chaleur,
lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner uns extension anormale du
sinistre, ou peut compromettre les conditions d'interventions.

sagement

 

Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, les portes d'accès à
l'extérieur s'ouvriront facilement dans le sens de l'évacuation, elles seront
pare-flamme une demi-heure et à fermeture automatique.

 

Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu
des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres, ni aucun
point distant deplus de 40 mètres d'ane issue protégée ou donnantsur l'extérieur,
Les locaux particulièrement dangereux ne seront pes implantés en cul de sac.

Les escaliers inférieurs d'évacuation seront encloisonnés lorsqu'ils sontétablis sur
trois niveaux ou plus, ils seront désenfumés en partie haute par une ouverture
manoeuvrable depuis les paliers

Les unités construites en estacade extérieure ou les parties d'unité aménagées de
cette façon doivent être conçues de façon à permettre l'évacuation rapide du
personnel etl'intervention en toute sécurité,
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Désenfumage

Le désenfumage des locaux comportant des zones de risque incendie s'effectuera
par des ouvertures dont le surface totale ne devra pas être inférieure au 1/100 de
8 superficie do ces locaux.

Prévention

Dansles zones derisque incendie sontinterdits les flammes l'air libre ainsi que

tous les appareils susceptibles de produire des étincellesà l'air libre (chalumeaux,
appareils de soudage...).
Cependant, lorsque des travaux nécessitant le mise en oeuvre de flammes ou
d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils
ferontl'objet d'un "permis feu"délivré et dûmentsigné par l'exploitant ou par la

personne qu'il sura nommément désignée. Ces travaux nepourronts'effectuer qu'en
respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de
l'exploitant,
Cette consigne fixera notammentles moyens delutte contre l'incendie devantêtre

mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien.
L'nterdiction permanente de fumer ou d'approcher avec uns flamme devra être
affichée dans Les zones de risques d'incendie.

 

Moyensinternes deluttecontrel'incendie

Encomplément aux dispositions du paragraphe 6.10 ci-dessus, les zones de risque
incendie comporteront au moins :

= des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des
zones, installés près des accès, Les robinets d'incendie armés pourront être
remplacés par des extincteurs à poudre sur roues de 150 kg (ou équivalent).

= des extincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité
d'extinction égale ou supérieure à celle d'un apparoil de type 55B.

= un extincteur à poudre sur rous de 50 kg (ou équivalent) par 1.000 m° à
protéger et par niveau d'au moins 250 m?.

612 - ZONES DESECURITE

Définitions

Les zones de sécurité sont constituées des volumes danslesquels une atmosphère

explosive est susceptible d'apparaître notamment en raison de la nature des
substances solides, liquides ou gazeuses mise en ouvre, stockées, utilisées,

produites au pouvant apparaître au cours des opérations,

L'exploitant définira sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles

peuvent apparaître les atmosphères explosives :

- soit de façon permanente ou semi-permanente dansie cadre du fonctionnement

normal del'établissement,

= soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée,
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L'exploitant tendre à jour et à la disposition de l'inspecteur des Installations
Classées un plan des zones de sécurité. Les zones de sécurité seront matérialisées
dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux...

Les dispositions du paragraphe 6,11 relatif aux zones de risque incendie et les
dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de sécurité en complément aux
dispositions générales de sécurité,

Conception générale desinstallations

Les installations comprises dans les zones de sécurité seront conçues ou situées de
façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de
façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de
l'établissement.

Matériel électrique

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant
réglementation desinstallationsélectriques des établissements réglementés au titre
de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des
risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de sécurité de
l'établissement.
En particulier, dans ces zones les installations électriques seront réduites À ce qui
est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, toutautre appareil, machine
ou matériel éfant placé en dehors d'elles.
Le ‘matériel électrique mis en service dans les zones de sécurité à partir du
ler janvier 1981 doit être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté
ministériel du 31 mars 1980.
Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par
surpression interne, en service le 31 décombre 1980 dans les installations
existantes à cotte date, doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté
d'agrément en application du décret n° 60-295 du 28 mars 1960.

Protection contrel'électricité statiqueetlescourantsde circulation

 

Toutes précautions seront prises pour limiter l'apparition de charges
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité. Les dispositions
constructives et d'exploitation suivantes seront notamment appliquées :

- limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables pou conducteurs
et des poussières inflammables,

- utilisation lorsque celest possible d'additifs antistatiques,
— Jmitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumulerdes charges

électrostatiques,
-— continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de
construction, conduits, appareillage, supports, réservoirs mobiles, outillages...).

 



-33-

Feux aus

Les feux mus répondant à la définition qui en est donnée dansles règles
d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à
l'arrêté du Onovembre 1972 modifié (.O du 31 décembre 1972 et du
23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des risques
d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant [a mise en oeuvre de feux
nus doivent y êtreentrepris, ils feront l'objet d'un "permis feu" délivré et dément
signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée.

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne

particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant,

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de
prévention et de lutte contrel'incendie devant être mis à la disposition des agents
effectuantlestravaux,

 

Fa fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité seront

ventilés convenablement et de façon à éviter ioute accumulation de gaz ou de

vapeurs.

Prévention desexplosions

Les conditions d'exploitation seronttelles que les appareils de fabrication et leurs

canalisations de transfert ne contiennent un ou plusieurs produits dans des

conditions permettant À ne explosion de se produire. Cette disposition doit être
respectée en marche normaledes installations, durant les périodes transitoires de
mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel.

IL pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel lui
permet de résister à une explosion inteme sans conséquences pour [a sécurité des
personnes ou l'environnement.

Détectiongaz

Toute installation comportant uneou plusieurs zones de sécurité sera équipée d'un
réseau de détection de gaz.

Les détecteurs de gaz seront mis en place dans les zones présentant les plus grands

risques en cas de dégagement au d'accumulation accidentels de gaz ou vapeurs

combustibles.
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TITRE I - PRESCRIPTIONS
PARTICULIERES

ARTICLE 7 - PROCEDE DE CHAUFFAGE PAR
THERMOFLUIDE

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique
entièrement close, pendant ls fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des
tuyaux d'évent.

Un dispositif approprié permettraà tout moment de s'assurer que le qualité de
liquide contenu est convenable.

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant latempérature maximale du liquide transmetteur de chaleur.

Un dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre actionnera un
sigarl d'alerte, sonoreet lumineux, au cas où la température maximale du liquide
combustible dépasserait accidentellement 12 limite fixée par le thermostat,

L'atelier indépendant du local renfermant le générateur sera construit et aménagé
de tellefaçon qu'un incendie ne puisse ss propagerdu générateur aux échangeur.

Dans le cas d'une installation en circuit ferméà vase d'expansion ouvert, un ou
plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation
facilo do l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera
convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique À mailles
fines, et disposée de manière que les gez qui s'en dégagent puissent s'évacner à
l'air libre à une hauteur suffisante sans refluer dans les locaux voisins ni donner
lieu à des émanations génantes pour le voisinage.

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du
liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constitués par un gaz inerte vis-à-vis de la
vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi.

Dansle cas d'uneinstallation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des
dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront
disposés de telle fagon quela pression nes'élève en aucune circonstance au-dessus
de le pression du timbre,

A

raison de leurs caractéristiques, Les canalisations et échangeurs sont souris, le
cas échéant, au règlementsur les appareils à pression de gaz.
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Au point Le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale
permettent d'évacuer totalement le liquide combustible en cas de fuite constatée
en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra
intorrompre automatiquement le système de chauffage du générateur. Une
canalisation métallique fixée à demeure sur Ia vannede vidange conduira par
gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable,
situé de préférence à l'extériour des bâtiments et entièrement clos, à l'exception
d'un tuyau d'évent disposé comme In condition de l'alinéa 6 du présent article.

Le chauffage del'atelier et des appareils de traitement ne pourra sefaire qu'à la
vapeur, à l'eau chaude ou par tout autre procédé présentant des garanties

équivalentes de sécurité.

ARTICLE 8 - INSTALLATION DE
COMBUSTION

Foyer

Laconstruction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la
puissance calorifique et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible
une conduite ratiomelle de ls combustion et à réduire au minimum les
dégagements de gaz, poussières ou vésioules indésirables.

Conduitsd'évacuetiondesgazdecombustion

On veillera particulièrement

à

l'étanchéité et à la résistance des joints des conduits.
En outre, leur construction et leurs dimensions devront assurer un tirage
convenable permeftantune bonne combustion.

La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des articles
12, 13, 14, 15, 16 et 17 du titre ler del'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (0
du 31/07/75).

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la

mise en place des appareils nécessaires À co contrôle, les cheminées ou conduits

d'évacuation devront être pourvus de dispositifs obturables commodément

accessibles, à un emplacement permettant des mesures représentatives des

émissions à l'atmosphère.
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Entretien

L'entretien de l'installation do combustion se fera soigneusement et aussi
fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas
d'inconvénients pour le voisinege, Cette opération portera sur le foyer, la chambre
de combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz de combustion et,
le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration.

Cahierdefonctionnementdel'installationdecombustion

Les résultats des contrôles et les comptes-rendus d'entretien seront portés au livret
de chaufferie prévu par les article 24 et 25 de l'arrêté ministériel du 20 juin 1975
GO, du 31 juillet 1975).

Autresprescriptions

En outre, pour les installations visées par ces textes, les dispositions de l'arrêté
interministériel du 20 juin 1977 relatif à l'équipement et à l'exploitation des
installations thermiques, de l'arrêté interministériel du 5 juillet 1977 (.O. du
12 juillet 1977) relatif aux visites et examens périodiques sont applicables à ces
installations,

Les locaux abritant les fours et ious foyers seront construits en matériaux
incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures, Ils seront sans communication
directe avec les ateliers ou magasins del'établissement; lorsqu'une communication
sera inévitable, elle se fera par un sas de 3 m° de surface minimale dontles portes,
distanies de 2 mètres au moins

en

position fermée seront pare-flanimes de depré
1 heure et munies d'un sysième de fermeture automatique.

ARTICLE 9 - TRANSFORMATEUR
CONTENANT UN PIELECTRIQUE AU P.C.B.

Les appareils imprégnés de P.C.B.ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs
étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera supérieure ou égale
à la plus grande des valeurs suivantes :

- 100 % dela capacité du plus gros contenant,
= 50 % du volumetotal stocké.

L'appareil devra être signalé par étiquetage tel que défini par l'article & de l'arrêté
du 8 juillet 1975.
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Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de
l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareilset dispositifs de

rétention,

L'exploitant s'assure quel'intérieur dela cellule contenant le matériel imprégné de
P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter
un incendie important et que la prévention ét ja protection incendie sont
appropriées.

Il vérifie également que dans son installation, àproximité de metériel classé P.C.B,
ou PCT,il ny a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens
sppropriés de prévention ou de protection.

En ces de difficultés particulières, notamment pour les installations existantes
nécessitant unetelle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être
interposée (planchers hauts, parois verticales) ; les dispositifs de communications
éventuels avee d'autres locaux doiventêtre coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture
ss faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte.

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. devrontêtre conformes
aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de
protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement
automatique nesoit passible. Des consignes devront être données pour évitertout
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel,

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage.)
souillés de P.C.B, ou P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions

compatibles avec le protection de l'environnement et, en tout état de cause, dans
les installations régulièrement autorisées à cet effet, L'exploitant sera en mesure
d'en justifier & tout moment,

Les déchets souillés de plus de 100 ppm seront éliminés dans uneinstallation
autorisée assurantla destruction des molécules de P.C.B. ou P.C.T..

Pour {es déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm,l'exploitant
justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour
déchets industriels, confinement).

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la
manipulation d'appareils contenant des P.C:B,, la remise à niveau ou l'épurstion
du disiectrique aux P.C.B., l'exploitant prendrales dispositions nécessaires à la
prévention des risques de pollutions ou de nuisances liées à ces opérations.

11 devra notamment éviter :

= les écoulements de P.C.B. ou P.C-T. (débordement, rupture de flexible..),
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique,
- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme.

  



-38-

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant uno
bêche.

Une signalisation adéquate, sera mise en place pendant a durée des opérations.

s'assurere également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté
8 avec les P.C.B.-P.CT.) et n'est pas susceptible de provoquer un

accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre,
flexible en mauvais état .). Les déchets souillés de PCB. ou PCT.
éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dansles conditions
fixéesci-dessus.

  

En câs de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra
l'inspecteur des installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination
finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances souillées.

L'exploitant demandere et archivera les justificatifs deleur élimination ou de leur
régénération dans uneinstallation régulièrement autorisée et agrééeà cet effet.

Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage
qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une
décontaminetion durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet.

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notammentinterdits.

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie.) l'exploitant informera
immédiatement l'Inspectour des Installations Classées. Il lui indiquera les
dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures ou
travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident.

L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux analyses jugées
nécessaires pour carctériser la contaminstion de l'installation et de
lenvironnement en PC.B. ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits de
décomposition, .

ARTICLE 10 - CHARGE D'ACCUMULATEURS

Dansle cas de charge d'accumulateurs à l'intérieur d'un sfelier, les prescriptions
suivantessont à respecter en plus des prescriptions générales :

L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'unetoiture légère
et non surmonté d'étage, Il ne commandere aucun dégagement. La porte d'accès
s'ouvrira en dehorset sera normalement fermé.

L'atelier sera très largementventilé par la partie supérieure de manière à éviter
toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. I ne pourra donc
être installé dans un sous-sol.
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L'atelier ne devra avoir aucuneautre affectation. En particulier, il est interdit d'y
installer un dépôt de matières combustibles on d'y effectuer l'empêtage des
plaques.

Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour
l'écoulement des eaux de manière à éviter la stagnation Les murs seront
recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partirdu sol.

Le chauffage du local ne pourrase faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur
d'eau}, la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C.

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à

l'atelier ; en sera séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de

degré 2 heures, sans baie en communication.

 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque ces particulier s'il
présente des garanties de sécurité équivalentes.

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dorment ou, à
l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en
verre ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit
d'utiliser des lempes suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites
"beladenses".

Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette
interdiction sera affichée en caractères très apparents dansle local et sur les portes
d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral,

TITRE II - MODALITES
D'APPLICATION

ARTICLE11 - ECHEANCIER

Les appareils de mesurede débit et de prélèvement d'échantillon prévus l'article

4-8, pour la surveillance du rejet en rivière, devrontêtre installés avant six mois.

 

  
Les normes de rejet en cours d'eau prévuss à l'article 4 devront être respectées
dans un délai d'm an. Une étude sur les possibilités de dépollution devra être
effectuée avant six mois afin de respecter l'échéance sur les normes de rejet
d'eaux.

Le désonfumage des locaux devra être conforme cetarrêté dans un délai d'un an,
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ARTICLE 12 - RECOURS

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai
de recours est de deux mois pour ls demandeur on l'exploitant ; ce délai
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

ARTICLE 13 - DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés,

  



 

ARTICLE 14 — AMPLIATION

  M. le Secrétaire Générai de la Préfecture de la Marne. MM. ie
Directeur Régional de l'industrie, de la Recnerche er de
l'Environnement de CHAMPAGNE ARDENNE er l'inspecteur àes

  

Installations Classées sont chargés de i'exécut du présent

 

  

   

arrété dont copie sera adressée. pour information, à MM. ie Sous-
Préfet de i‘Arrondissement d'EPERNAY. le Directeur Départementai
de l'Eqnipement, le Directeur Départemental de Ll'agricuiture €t
de la Forét. Mme le Directeur Départemental des Affaires
Sanitaires et  Sociaies. MM. le Directeur du Service
interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de
Défense er de la Prorection Civile. ie Directeur Départementai
des Services d'incendie et de Secours, ainsi qu'à MM. les Maires
de FERE CHAMPPNOISE. CONNANTRE et  PLEURS qui en donneront
communication à ieur Conseii Municipai

  
 

      

  

faite. sous pli recommandé, à
48 rue du Pont de Ia Sauie  

M. le Maire de FERE CHAMPENOISE procèdera à l'affichage en mairie
de l'autorisation pendant un mois. à l'issue de ce délai, il
dressern procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de
l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d'information de tonte
personne intéressée qui, par ailleurs. pourra en obtenir une
ampliation sur demande adressée ia Préfecture.

  
a
à

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par
soins de la Préfecture, aux frais du pétitionnairé. de façon à
indiquer au public que ie texte compiet du présent arrêté est à

CHANPENOTS n

 

  sa disposition soit en mairie de FE
Préfecture

  des conditions particuli
l'établissement devrs Etre €

 

  CHALONS SUR MARXI

 

Didier LALLEMENT
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ANNEXE - I : Autosurveillance des rejets

 



AUTOSURVEILLANCE DES REJETS
S.E.M. à FERE CHAMPENOISE Année: Mois
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